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DIRECTION DES ACTIONS INTERMINISTERIELLES
---------------------------------------

BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT ET DE L’URBANISME
-------------

ARRETE COMPLEMENTAIRE N° D2B1 /2005-468

MODIFIANT L’ARRETE D’AUTORISATION ACCORDEE A
LA SOCIETE EUROTRANSMISSIONS A MONTFAUCON-EN-VELAY

Le Préfet de la Haute-Loire,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, titre 1er du livre V ;

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié et notamment ses articles 18 et 20 ;

VU le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié fixant la nomenclature des installations classées ;

VU l'arrêté préfectoral n° D2-B1/2001-372 du 4 juillet 2001 autorisant la société EUROTRANSMISSIONS à
exploiter une usine de mécanique, située avenue des Cévennes sur le territoire de la commune de
MONTFAUCON-EN-VELAY ;

VU  le dossier déposé en préfecture le 9 février 2005, et complété le 18 mars 2005 à la demande de la direction
régionale de l’industrie, de la recherche et de l’environnement, relatif aux modifications envisagées dans
l’entreprise ;

VU l’avis et les propositions de la direction régionale de l’industrie, de la recherche et de l’environnement ;

VU l’avis émis par le conseil départemental d’hygiène dans sa séance du  15 septembre 2005 ;

CONSIDERANT que les modifications signalées par la Société EUROTRANSMISSIONS correspondent à
l’extension envisagée lors de la demande d’autorisation présentée en l’an 2000 et qui n’a pas été réalisée pour la
plus grande partie du projet ;

CONSIDERANT que les modifications signalées par la Société EUROTRANSMISSIONS justifient une mise à
jour des rubriques de la nomenclature et de certaines prescriptions fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation
précité ;

CONSIDERANT que lorsque le préfet est informé de modifications intervenues dans l’installation, celui-ci fixe
s’il y a lieu des prescriptions complémentaires dans les formes prévues à l’article 18 du décret du
21 septembre 1977 susvisé ;

SUR proposition du Sous-Préfet, Secrétaire Général de la préfecture de la Haute-Loire ;
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A R R E T E

ARTICLE 1  - L’article 1er de l'arrêté préfectoral n° D2-B1/2001-372 du 4 juillet 2001 est remplacé par les
dispositions suivantes:

"La Société EUROTRANSMISSIONS dont le siège social est fixé Avenue des Cévennes à MONTFAUCON-
EN-VELAY, parcelles 104, 133 à 138 de la section cadastrale AOO1 et parcelle 51 de la section AP, est
autorisée sous réserve de la stricte observation des dispositions contenues dans le présent arrêté, à augmenter la
capacité de production de  son usine de fabrication de pièces pour l'industrie mécanique implantée à la même adresse
et comprenant des installations classées suivantes :

DÉSIGNATION RUBRIQUE QUANTITÉ RÉGIME
Travail mécanique des métaux
(P = puissance installée des machines) 2560-1 P = 8560 kW A

Traitement des métaux pour le dégraissage,
le décapage, le polissage, etc., par voie
électrolytique, chimique ou par emploi de
liquides halogénés sans mise en œuvre de
cadmium (volume des cuves de traitement)

2565-2-a

2380 litres
(soit  500 + 500 + 300 +
70 + 660 + 350 :
chaque cuve étant un
traitement indépendant

A

Trempe, recuit, revenu de métaux et alliages 2561 D
Emploi de matières abrasives
(puissance installée des machines) 2575

20 kW (1 grenailleuse) D

Utilisation d'appareils contenant
plus de 30 litres de polychlorobiphényles 1180-1

4 transformateurs
contenant 3857 litres de
PCB au total D

Installations de réfrigération ou de
compression d'air fonctionnant à plus de
105Pa

2920-2-b
129 kW soit 2
compresseurs de 50 kW
et 75 kW et un assécheur
de 4 kW

D

Stockage de gaz inflammables
liquéfiés en réservoirs manufacturés 1412-2b

10 400 kg (en 3 réservoirs
et 40 bouteilles) D

Installation de refroidissement par
dispersion d’eau dans un flux d’air, qui n'est
pas du type "circuit primaire fermé"
(puissance thermique évacuée)

2921-1-b 831 kW D

Dépôts de liquides inflammables
(méthanol, solvants, huiles)

1430 et 1432

8,7 m3 de capacité
équivalente (soit 6 m3 de
méthanol, 1 m3 de solvant
de 2ème catégorie et 15 m3

d'huiles peu inflammables
NC

Installations de mélange et d'emploi de
liquides inflammables

1430-B 300 litres NC

Ateliers de charge d'accumulateurs
(puissance de courant continu) 2925

2 postes de charge
soit 7,5 kW

NC

Installations de combustion 2910-A 1317 kW (chauffage
par aérothermes
alimentés au gaz)

NC

Dépôts de bois et cartons 1530 50 m3 NC

A : AUTORISATION         D : DÉCLARATION   NC : Non classable (seuil de classement non atteint)

Les prescriptions des titres II et III du présent arrêté s’appliquent à toutes les installations exploitées dans
l’établissement par le pétitionnaire, qu’elles relèvent ou non de la nomenclature des installations classées.

Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire d’obtenir toutes autres autorisations exigées par  les lois et
règlements en vigueur (permis de construire, etc…).

L’autorisation est accordée sous la réserve des droits des tiers.
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Les dispositions du présent arrêté se substituent aux prescriptions délivrées antérieurement.

Faute par le permissionnaire de se conformer aux conditions fixées ci-dessus et toutes celles que
l’Administration jugerait nécessaire de lui imposer ultérieurement dans l’intérêt de la santé, de la salubrité et de
la sécurité publique, la présente autorisation pourra être suspendue sans préjudice des sanctions pénales prévues
par la loi.

La présente autorisation cessera de produire effet si l’installation dont il s’agit n’est pas ouverte dans un délai de
trois ans à compter de sa notification ou lorsque l’exploitation reste inexploitée pendant plus de deux années
consécutives, sauf le cas de force majeure.

L’exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre II (titre III) (parties législative
et réglementaire) du code du travail et aux textes pris pour son application dans l’intérêt de l’hygiène et de la
sécurité des travailleurs."

ARTICLE 2  - L’article 5.3 de l'arrêté préfectoral n° D2-B1/2001-372 du 4 juillet 2001 est remplacé par les
dispositions suivantes :

"Les rejets d'eaux résiduaires se font dans les conditions suivantes :

ATELIER OU CIRCUIT D'EAU MILIEU RÉCEPTEUR
Rejet d'eau de process (eaux de lavage de la tour de
refroidissement)

Réseau public d'assainissement relié à la station
d'épuration communale

Circuit eaux pluviales Réseau pluvial public
Eaux sanitaires Réseau public d'assainissement relié à la station

d'épuration communale

Les rejets d'eaux résiduaires industrielles doivent respecter les normes de rejets fixées à l'article 5.5.1.

Les eaux pluviales issues des aires de  parking créées à l’occasion de la présente extension de l’usine seront
reliées au réseau d’assainissement pluvial par l’intermédiaire d’un séparateur à hydrocarbures.

Les eaux d’infiltration en sous-sol transiteront par un séparateur avant rejet dans le milieu naturel."

ARTICLE 3  - L’article 10 de l'arrêté préfectoral n° D2-B1/2001-372 du 4 juillet 2001 est remplacé par les
dispositions suivantes :

"La défense incendie interne sera assurée par :

- des extincteurs portatifs à eau pulvérisée de 6 litres minimum conformes aux normes, à raison d’un
appareil pour 200 m², avec un minimum de un par niveau ;

- des extincteurs appropriés aux risques particuliers. Tous les extincteurs doivent être facilement
accessibles, utilisables par le personnel de l’établissement et maintenus en bon état de
fonctionnement.

- L’installation de robinets d’incendie normalisés aux nouveaux bâtiment projeté de manière à ce que
tout point puisse être atteint par un jet de lance.

La défense extérieure devra comprendre une réserve incendie de 1500 m3 minimum."
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ARTICLE 4  - L’article 12 de l'arrêté préfectoral n° D2-B1/2001-372 du 4 juillet 2001 est remplacé par les
dispositions suivantes :

12. 1 - Définition –Généralités

Les dispositifs à refroidissement par pulvérisation d'eau dans un flux d'air sont soumis aux obligations définies
par le titre II de l’arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n°  2921, et
en particulier aux prescriptions reprises au point 12.2 du présent arrêté.

Sont considérés comme faisant partie de l’installation de refroidissement au sens de l’arrêté précité, l’ensemble des éléments
suivants : la tour de refroidissement et ses parties internes, échangeur(s), l’ensemble composant le circuit d'eau en contact
avec l'air (bac(s), canalisation(s), pompe(s)…), ainsi que le circuit d’eau d’appoint (jusqu’au dispositif de protection contre la
pollution par retour dans le cas d’un appoint par le réseau public) et le circuit de purge.

L’installation de refroidissement est dénommée « installation » dans la suite du présent article.

12.2 – Extraits du titre II de l’arrêté ministériel du 13 décembre 2004 :

1- Implantation – aménagement

…Les rejets d'air potentiellement chargé d’aérosols ne sont effectués ni au droit d'une prise d'air, ni au droit
d'ouvrants. Les points de rejets sont aménagés de façon à éviter le siphonnage de l'air chargé de gouttelettes
dans les conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures.

…

2 – Conception

…L’exploitant doit disposer des plans de l’installation tenus à jour…

3 – Surveillance de l’exploitation

L'exploitation s’effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu’elle présente, notamment du risque lié à
la présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans
l'installation...

4 - Entretien préventif, nettoyage et désinfection de l’installation
….
4.1. Dispositions générales
…..
c. Un plan d’entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l’installation, visant à maintenir en permanence
la concentration des légionelles dans l’eau du circuit à un niveau inférieur à 1000 unités formant colonies par
litre d’eau, est mis en œuvre sous la responsabilité de l’exploitant. Le plan d’entretien préventif, de nettoyage et
désinfection de l’installation est défini à partir d’une analyse méthodique de risques de développement des
légionelles…

4.2. Entretien préventif de l’installation en fonctionnement

L’installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son fonctionnement.

Afin de limiter les phénomènes d'entartrage et de corrosion, qui favorisent la formation du biofilm sur les
surfaces de l'installation et la prolifération des légionelles, l'exploitant s'assure d'une bonne gestion hydraulique
dans l'ensemble de l'installation (régime turbulent) et procède à un traitement régulier à effet permanent de son
installation pendant toute la durée de son fonctionnement. Le traitement pourra être chimique ou mettre en œuvre
tout autre procédé dont l'exploitant aura démontré l'efficacité sur le biofilm et sur les légionelles dans les
conditions de fonctionnement de l'exploitation.

…
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4.3. Nettoyage et désinfection de l’installation à l’arrêt

L’installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée :

- avant la remise en service de l’installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ;

- et en tout état de cause au moins une fois par an, sauf dans le cas des installations concernées par le
point 5 du présent titre.

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent :

- une vidange du circuit d'eau ;

- un nettoyage de l’ensemble des éléments de l’installation (tour de refroidissement, des bacs,
canalisations, garnissages et échangeur(s)…) ;

- une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles a été
reconnue ; le cas échéant cette désinfection s'appliquera à tout poste de traitement d'eau situé en amont
de l'alimentation en eau du système de refroidissement.

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout, soit récupérées et éliminées dans
une station d’épuration ou un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la législation
des installations classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité des personnes, à la qualité des milieux
naturels, ni à la conservation des ouvrages, ni, éventuellement, au fonctionnement de la station d’épuration dans
laquelle s’effectue le rejet.

Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque
d’émissions d’aérosols dans l’environnement. L’utilisation d’un nettoyage à jet d’eau sous pression doit être
spécifiquement prévue par une procédure particulière et doit faire l’objet d’un plan de prévention au regard du
risque de dispersion de légionelles.

5 - Dispositions en cas d’impossibilité d’arrêt prévu au point 4.3 du titre II pour le nettoyage et la
désinfection de l’installation

Si l'exploitant se trouve dans l’impossibilité technique ou économique de réaliser l’arrêt prévu au point 4.3 du
titre II pour le nettoyage et la désinfection de l’installation, il devra en informer le préfet et lui proposer la mise
en œuvre de mesures compensatoires….

6 - Surveillance de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection
…

6.1. Fréquence des prélèvements en vue de l’analyse des légionelles

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au minimum
bimestrielle pendant la période de fonctionnement de l’installation.

Si pendant une période d’au moins 12 mois continus, les résultats des analyses sont inférieurs à 1000 unités
formant colonies par litre d’eau, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme
NF T90-431 pourra être au minimum trimestrielle.

Si un résultat d’une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau,
ou si la présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, la fréquence des
prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 devra être de nouveau au minimum
bimestrielle.

….

6.3. Laboratoire en charge de l’analyse des légionelles

L’exploitant adresse le prélèvement à un laboratoire, chargé des analyses en vue de la recherche des Legionella
specie selon la norme NF T90-431, qui répond aux conditions suivantes :

- le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par le Comité Français
d’accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d’accréditation équivalent européen, signataire
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de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes
d’accréditation ;

- le laboratoire rend ses résultats sous accréditation ;
- le laboratoire participe à des comparaisons inter laboratoires quand elles existent.
…

7. Actions à mener en cas de prolifération de légionelles

7.1. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 100 000 unités
formant colonies par litre d'eau selon la norme NF T90-431

a. Si les résultats des analyses en légionelles selon la norme NF T90-431, réalisées en application de l’ensemble
des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie supérieure ou égale à
100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête dans les meilleurs délais l’installation de
refroidissement, selon une procédure d’arrêt immédiat qu’il aura préalablement définie, et réalise la vidange, le
nettoyage et la désinfection de l’installation de refroidissement. La procédure d’arrêt immédiat prendra en
compte le maintien de l’outil et les conditions de sécurité de l’installation, et des installations associées.

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l’exploitant en informe immédiatement l'inspection des
installations classées par télécopie avec la mention « URGENT & IMPORTANT – TOUR
AEROREFRIGERANTE - DEPASSEMENT DU SEUIL DE 100 000 UNITÉS FORMANT COLONIES PAR
LITRE D’EAU ». Ce document précise :

- les coordonnées de l’installation,

- la concentration en légionelles mesurée,

- la date du prélèvement,

- les actions prévues et leurs dates de réalisation.

b. Avant la remise en service de l’installation, il procède à une analyse méthodique des risques de
développement des légionelles dans l’installation, telle que prévue au point 4.1, ou à l’actualisation de l’analyse
existante, en prenant notamment en compte la conception de l’installation, sa conduite, son entretien, son suivi.
Cette analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire les risques de
développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques.
Le plan d’actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, sont joints au
carnet de suivi.

L’exploitant met en place les mesures d’amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le
risque. Les modalités de vérification de l’efficacité de ces actions avant et après remise en service de
l’installation sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses
microbiologiques.

c. Après remise en service de l’installation, l’exploitant vérifie immédiatement l’efficacité du nettoyage et des
autres mesures prises selon les modalités définies précédemment.

Quarante huit heures après cette remise en service, l’exploitant réalise un prélèvement, pour analyse des
légionelles selon la norme NF T90-431.

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l’incident est transmis à l’inspection des
installations classées. L’analyse des risques est jointe au rapport d’incident. Le rapport précise l’ensemble des
mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et leur
calendrier de mise en œuvre.

d. Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous
les 15 jours pendant trois mois.

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d’eau sur un des
prélèvements prescrits ci-dessus, l’installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l’ensemble des
actions prescrites ci-dessus sont renouvelées.
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e. Dans le cas des installations dont l’arrêt immédiat présenterait des risques importants pour le maintien de
l’outil ou la sécurité de l’installation et des installations associées, la mise en œuvre de la procédure d’arrêt sur
plusieurs jours pourra être stoppée, sous réserve qu’il n’y ait pas d’opposition du préfet à la poursuite du
fonctionnement de l’installation de refroidissement, si le résultat selon la norme NF T90-431 d’un prélèvement
effectué pendant la mise en œuvre de la procédure d’arrêt est inférieur à 100 000 unités formant colonies par litre
d’eau.

La remise en fonctionnement de l’installation de refroidissement ne dispense pas l’exploitant de la réalisation de
l’analyse de risques, de la mise en œuvre d’une procédure de nettoyage et désinfection, et du suivi de son
efficacité. Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite
effectués tous les 8 jours pendant trois mois.

En fonction des résultats de ces analyses, l’exploitant met en œuvre les dispositions suivantes :

- En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d’eau,
l’exploitant réalise ou renouvelle les actions prévues au point 7.1.b du présent titre et soumet ces
éléments à l’avis d’un tiers expert dont le rapport est transmis à l’inspection des installations
classées dans le mois suivant la connaissance du dépassement de la concentration de 10 000 unités
formant colonies par litre d’eau ;

- En cas de dépassement de la concentration de 100 000 unités formant colonies par litre d’eau,
l’installation est arrêtée dans les meilleurs délais et l’exploitant réalise l’ensemble des actions
prescrites aux points 7.1.a à 7.1.c du présent titre.

Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionnement de l’installation, sous réserve que l’exploitant mette
immédiatement en œuvre des mesures compensatoires soumises à l’avis d’un tiers expert choisi après avis de
l’inspection des installations classées.

7.2. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités
formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau selon la norme NF
T90-431

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l’ensemble des dispositions qui précèdent mettent en
évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 000 unités
formant colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau, l'exploitant prend
des dispositions pour nettoyer et désinfecter l’installation de façon à s’assurer d’une concentration en Legionella
specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau.

La vérification de l’efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la norme
NF T90-431 dans les deux semaines consécutives à l'action corrective.

Le traitement et la vérification de l’efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée en
Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000
unités formant colonies par litre d’eau.

A partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant colonies
par litre d’eau, l’exploitant devra procéder à l’actualisation de l’analyse méthodique des risques de
développement des légionelles dans l’installation, prévue au point 4.1 du présent titre, en prenant notamment en
compte la conception de l’installation, sa conduite, son entretien, son suivi. L’analyse des risques doit permettre
de définir les actions correctives visant à réduire le risque de développement des légionelles et de planifier la
mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d’actions correctives, ainsi que la
méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, sont joints au carnet de suivi.

L’exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de l’inspection
des installations classées.

7.3. Actions à mener si le résultat définitif de l’analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en
raison de la présence d’une flore interférente

Sans préjudice des dispositions prévues aux points 7.1 et 7.2, si le résultat définitif de l’analyse rend impossible
la quantification de Legionella specie en raison de la présence d’une flore interférente, l'exploitant prend des
dispositions pour nettoyer et désinfecter l’installation de façon à s’assurer d’une concentration en Legionella
specie inférieure à 1000 unités formant colonies par litre d’eau.
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….

9 - Carnet de suivi

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l’installation dans un carnet de suivi qui mentionne :

− les volumes d'eau consommés mensuellement ;
− les périodes de fonctionnement et d'arrêt ;
− les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates / nature des opérations / identification des

intervenants / nature et concentration des produits de traitement / conditions de mise en oeuvre) ;
− les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts ;
− les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs ;
− les modifications apportées aux installations ;
− les prélèvements et analyses effectués : concentration en légionelles, température, conductivité, pH, TH,

TAC, chlorures etc..

Sont annexés au carnet de suivi :

- le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de refroidissement,
avec identification du lieu de prélèvement pour analyse, des lieux d’injection des traitements chimiques ;

- les procédures (plan de formation, plan d’entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions à mener en
cas de dépassement de seuils, méthodologie d’analyse de risques…);

- les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses ;
- les rapports d’incident ;
- les analyses de risques et actualisations successives ;
- les notices techniques de tous les équipements présents dans l’installation.

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées.

10 - Bilan  périodique

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles, sont adressés par l’exploitant à l’inspection
des installations classées sous forme de bilans annuels.

Ces bilans  sont accompagnés de commentaires sur :
- les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de concentration 1

000 unités formant colonies par litre d’eau en Legionella specie  ;
- les actions correctives prises ou envisagées ;
- les effets mesurés des améliorations réalisées.

Le bilan de l’année N-1 est établi et transmis à l’inspection des installations classées pour le 30 avril de
l’année N.

11 - Contrôle par un organisme agréé

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l’installation fait l’objet d’un
contrôle par un organisme agréé au titre de l’article 40 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977. L’agrément
ministériel est délivré par le ministère chargé des installations classées à un organisme compétent dans le
domaine de la prévention des légionelles. L’ accréditation au titre des annexes A, B ou C de la norme NF EN
45004 par le Comité Français d'Accréditation (Cofrac) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent
européen, signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes
d'accréditation, pourra constituer une justification de cette compétence

La fréquence de contrôle est annuelle pour les installations concernées par le point 5 du présent titre. En outre,
pour les installations dont un résultat d’analyses présente un dépassement du seuil de concentration en
légionelles supérieur ou égal à 100 000 UFC/L d’eau selon la norme NF T90-431, un contrôle est réalisé dans les
12 mois qui suivent.

….

A l’issue de chaque contrôle, l’organisme établit un rapport adressé à l’exploitant de l’installation contrôlée. Ce
rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou
préventives peuvent être mises en œuvre.
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L’exploitant tient le rapport à la disposition de l’Inspection des Installations Classées.

… ».

ARTICLE 5 : DELAIS ET VOIES DE RECOURS (ART. L 514-6 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT)

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction
administrative :
- par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ;
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'entreprise et de ses installations présentent pour les
intérêts visés à l'article L511-1 du code de l'environnement, dans

- un délai de quatre ans à compter de l'achèvement des formalités de publicité ou d'affichage prévues à
l'article 14 du présent arrêté ; les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des
constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la
publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté
à la juridiction administrative.

ARTICLE 6

Une copie du présent arrêté sera déposée, et affichée pendant une durée d’un mois minimum, à la mairie de
MONTFAUCON-EN-VELAY pour y être consultée par toute personne intéressée. Procès-verbal de
l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire.

Le même extrait sera affiché en permanence et de façon visible dans l’établissement par les soins du bénéficiaire
de l’autorisation.

Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant dans deux journaux locaux ou régionaux
diffusés dans le département de la Haute-Loire.

ARTICLE 7

- M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Loire
-     M. le Sous-Préfet d’Yssingeaux
- M. le Maire de MONTFAUCON-EN-VELAY
- M. le Directeur Régional de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement
- M. l’Ingénieur Subdivisionnaire de la DRIRE au Puy en Velay
- M. le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt
- M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales
- M. le Directeur Départemental de l’Equipement
- M. le Chef du Service Départemental des Services d’Incendie et de Secours
- M. le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile
- M. le Directeur Départemental du Travail, de l’Emploi  et de la Formation Professionnelle
- M. le Directeur Régional de l’Environnement
- M. le Directeur Régional de la CRAM

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. CULAZ,
Directeur de la Société EUROTRANSMISSIONS et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Haute-Loire.

Au Puy-en-Velay, le 14 novembre 2005

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général
de la Préfecture de la Haute-Loire,

Philippe JAUMOUILLIÉ


